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Annexe I

[Original : anglais et français]

ASSURER UNE DÉMOCRATIE DURABLE EN REPENSANT ET RENFORÇANT
LES LIENS ENTRE LE PARLEMENT ET LE PEUPLE

Résolution adoptée sans vote par la quatre-vingt-dix-huitième
Conférence interparlementaire

(Le Caire, 15 septembre 1997 )

La quatre-vingt-dix-huitième Conférence interparlementaire ,

Convaincue que la dignité de l’individu est sacrée,

Convaincue aussi que le respect des droits de la personne est non seulement
une valeur fondamentale, mais aussi un élément crucial dans le développement de
sociétés stables, démocratiques et prospères, vivant en paix les unes avec les
autres, et que les droits des femmes et des enfants font partie intégrante des
droits de la personne,

Convaincue en outre que le respect des droits de l’homme est une condition
indispensable à la paix à l’intérieur des États et à des relations pacifiques de
bon voisinage entre eux,

Convaincue également qu’un parlement élu librement et régulièrement est le
meilleur moyen de garantir la dignité humaine et la prospérité des citoyens,

Consciente que c’est en démocratie que les citoyens peuvent le mieux
développer leur créativité et contribuer à la construction, au développement et
à la pérennité de leur société,

Convaincue que l’accès à l’éducation et à l’information est une condition
essentielle à la participation des citoyens à la vie de la société,

Soulignant que les principes de la démocratie peuvent être appliqués
différemment selon la culture, l’histoire et la constitution de chaque nation,

Observant néanmoins que la démocratie suppose la réunion de certaines
conditions dont :

— Le pouvoir du peuple de décider des programmes et des politiques
directement ou par l’intermédiaire de représentants élus au moyen
d’élections libres et régulières;

— L’attribution aux gouvernants des moyens de diriger réellement le
pays;

— La responsabilité politique des gouvernants devant le peuple;
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Convaincue qu’une saine gestion des affaires publiques garantit, de la part
des gouvernements, un exercice du pouvoir efficace, intègre, équitable,
accessible, responsable et transparent,

Sachant qu’une démocratie représentative n’est durable que si les citoyens
font confiance aux institutions et procédures constitutionnelles et si les
législateurs gagnent leur respect,

Réaffirmant que le parlement est le représentant véritable et légitime du
peuple, et soulignant en conséquence la nécessité de renforcer les liens entre
cette institution, ses membres et le peuple,

Consciente que le parlement est tenu d’informer les citoyens de ses
activités,

Convaincue que les parlementaires élus doivent dûment s’informer de la
situation des citoyens et de leurs problèmes en restant en liaison constante
avec eux,

Sachant que les médias ont un rôle important à jouer en favorisant la
communication entre parlements et citoyens,

Sachant en outre que différents groupes et institutions jouent un rôle
majeur en démocratie en exposant diverses questions socioculturelles, politiques
et économiques,

Considérant que dans chaque société le processus démocratique ne peut
fonctionner sans heurt que lorsque la paix règne et que les candidats aux
élections, les élus et la population ne sont pas victimes d’actes de violence ou
d’intimidation,

Se félicitant du rôle joué par l’Union interparlementaire dans le
renforcement des liens d’amitié entre les parlements et les parlementaires et,
par leur intermédiaire, entre les peuples, et consciente que la vie politique,
les partis, le parlement et les parlementaires doivent inspirer la confiance,

1. Demande à tous les États de garantir des élections libres et
régulières sans aucune discrimination, conformément à la Déclaration sur les
critères pour des élections libres et régulières adoptée par le Conseil
interparlementaire à Paris en mars 1994;

2. Prie instamment les États de condamner et de combattre tous les actes
de violence contre les représentants du peuple, les candidats aux élections et
le peuple lui-même;

3. Prie en outre instamment les États de préserver le rôle des parlements
et des institutions politiques de chaque pays afin de permettre aux
parlementaires de remplir dûment et librement leurs fonctions, notamment de
voter la loi, de contrôler le gouvernement et de débattre des grandes questions
de société;
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4. Demande aux États de garantir en permanence l’accès illimité des
citoyens à l’éducation et à l’information et, à cet égard, souligne l’utilité
des nouvelles technologies pour le travail des parlements;

5. Demande en outre aux États de prendre conscience et de tenir compte de
la diversité, gage de la démocratie dans une société pluraliste;

6. Engage les États à renforcer la démocratie parlementaire
représentative en lui adjoignant des instruments constitutionnels, y compris
pétitions et référendums, révocation des parlementaires et initiative
législative, chaque fois que cela est possible et compatible avec le système
constitutionnel et la culture politique;

7. Exhorte parlements et gouvernements à veiller à ce que les citoyens
connaissent leurs droits et leurs responsabilités en matière de participation au
processus démocratique et à ce que les lois soient rédigées dans une langue
claire et simple, accessible aux citoyens;

8. Souligne la nécessité de favoriser des contacts directs entre
parlementaires et citoyens au moyen de réunions et de discussions à tous les
niveaux, aux plans national et international;

9. Demande aux parlements de mener une politique transparente et ouverte
en matière d’information du public, donnant ainsi aux médias les moyens de
rendre compte de leurs travaux fidèlement et dans le détail;

10. Relève aussi la nécessité de faire en sorte que les médias rendent
compte des travaux du parlement et des parlementaires sans restrictions et de
manière objective, impartiale et conforme à l’éthique;

11. Encourage les groupes nationaux à examiner chacun des cas exposés dans
le rapport du Comité des droits de l’homme des parlementaires et à prendre les
mesures de suivi appropriées en leur faveur.
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Annexe II

[Original : anglais et français]

EMPLOI ET MONDIALISATION

Résolution adoptée sans vote* par la quatre-vingt-dix-huitième
Conférence interparlementaire

(Le Caire, 15 septembre 1997 )

La quatre-vingt-dix-huitième Conférence interparlementaire ,

Considérant que la mondialisation en cours ne portera ses fruits que si elle
résulte d’une réflexion collective, d’une action commune et d’un débat d’idées
et d’opinions représentant dans toute leur diversité les intérêts et les niveaux
de développement socio-économique des peuples,

Soulignant la tendance croissante à la mondialisation économique,
caractérisée essentiellement par la libéralisation du commerce international,
l’accroissement des investissements étrangers directs, la mondialisation des
marchés monétaires et la confirmation du rôle que jouent les institutions
financières internationales dans les politiques financières, monétaires et
commerciales des États,

L’emploi

Considérant que cette mondialisation s’opère dans une conjoncture économique
mondiale caractérisée par la hausse du chômage dans la plupart des pays
industrialisés, un chômage massif dans beaucoup de pays à économie autrefois
planifiée, ainsi qu’une dégradation des conditions de vie des travailleurs dans
un certain nombre de pays, en particulier les pays en développement,

Estimant que le processus de mondialisation en cours peut favoriser la
production et l’emploi à l’échelle mondiale et que l’accroissement du commerce
international et des investissements peut aboutir à l’élargissement des marchés
ainsi qu’à une meilleure répartition des ressources économiques mondiales, ce
dont profiteront tous les États à des degrés divers,

Consciente que la mondialisation économique entraîne des difficultés sur les
marchés du travail des pays industrialisés qui craignent de perdre des emplois
au profit des pays en développement dont le secteur des exportations est en
expansion,

Soulignant en particulier les effets négatifs que peut avoir la
mondialisation sur l’emploi dans les pays en développement et en transition,
lesquels se trouvent contraints de s’adapter à la nouvelle conjoncture mondiale
marquée par une concurrence intense, tant régionale qu’internationale, au moment

* La délégation de la Belgique a exprimé des réserves concernant les
paragraphes 9 et 12 de la résolution.
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où la plupart de ces pays souffrent des problèmes que leur posent les déficits
financiers internes et externes, le service de la dette, le chômage aggravé par
l’accroissement démographique et l’extension de la pauvreté, auxquels s’ajoute
l’alourdissement du coût social dont sont souvent assortis la libéralisation
économique et le passage à l’économie de marché,

Consciente qu’en traitant exclusivement l’aspect économique des problèmes
engendrés par les réformes structurelles mises en oeuvre par les pays en
développement, on suscite certaines difficultés sociales et politiques,

Consciente en outre de la nécessité d’atténuer les difficultés que
rencontrent les travailleurs des pays en guerre ou frappés d’embargo,

Soulignant les principes et les critères établis dans le cadre de
l’Organisation internationale du Travail et autres institutions spécialisées et
organismes des Nations Unies concernant le respect des droits fondamentaux du
travail,

Les travailleurs migrants

Consciente que les circonstances économiques, les troubles sociaux, les
catastrophes naturelles et diverses formes de persécution ont souvent contraint
les travailleurs à chercher du travail là où ils peuvent le mieux assurer leur
propre survie et celle de leur famille,

Consciente également qu’il apparaît chaque jour plus clairement que pour
survivre et prospérer sur les marchés mondiaux, où la technologie transforme les
modes de production des biens et services, les entreprises vont devoir modifier
leur gestion du personnel et réformer les relations employeur-employé,

Constatant avec inquiétude qu’i l y a quelque 42 millions de travailleurs
migrants dans le monde, soit le chiffre le plus élevé jamais atteint,

S’inquiétant de la précarité de la situation juridique des travailleurs
migrants dans certains pays et des pratiques de travail peu scrupuleuses
auxquelles ces travailleurs sont en butte,

Préoccupée par le fait que beaucoup de travailleurs migrants sont victimes
de mauvais traitements et de violations des droits de la personne dans certains
pays et que les travailleurs les plus vulnérables, ceux qui sont peu qualifiés
et ceux qui sont employés dans les secteurs à faible rémunération, sont les plus
exposés à ces abus,

Saluant le travail accompli par un réseau d’associations locales, diverses
organisations non gouvernementales et de nombreuses organisations d’ouvriers
agricoles pour améliorer les conditions auxquelles sont confrontés les
travailleurs migrants,

Soulignant que les pays d’émigration sont tenus de protéger et de promouvoir
les intérêts de leurs ressortissants à la recherche d’un travail ou travaillant
dans d’autres pays, de leur donner une éducation et une formation adéquates et
de les informer de leurs droits et des obligations des pays d’immigration,
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Rappelant la Convention internationale sur la protection des droits de tous
les travailleurs migrants et des membres de leur famille, adoptée par
l’Assemblée générale des Nations Unies dans sa résolution 45/158 du
18 décembre 1990, ainsi que la Déclaration et le Plan d’action de Vienne adoptés
le 25 juin 1993 par la Conférence mondiale sur les droits de l’homme, qui
exhortent tous les États à garantir la protection des droits de l’homme de tous
les travailleurs migrants, ainsi que la Déclaration et le Programme d’action de
Copenhague adoptés par le Sommet mondial pour le développement social en
mars 1995,

Le travail des enfants

Consciente que l’exploitation de la main-d’oeuvre enfantine est devenue une
question prioritaire pour nombre de gouvernements,

Considérant que l’exploitation économique des enfants est étroitement liée à
la pauvreté et que les pays caractérisés par les taux d’analphabétisme les plus
élevés, les taux de scolarisation les plus faibles et de graves carences
alimentaires sont généralement ceux où la proportion d’enfants exploités
économiquement est proportionnellement la plus élevée,

Considérant également que le travail des enfants est tant une atteinte aux
droits de la personne qu’un problème de développement,

Estimant que le problème du travail des enfants ne peut être résolu que par
la collaboration d’un grand nombre d’organisations nationales et
internationales, publiques et privées,

Prenant en considération les efforts faits par la communauté internationale
et les gouvernements nationaux pour faire face au problème du travail des
enfants grâce aux plans d’action adoptés par le Sommet mondial pour les enfants
en 1990 et par la Conférence sur l’éducation pour tous tenue à Jomtien en 1991,
ainsi qu’à la Déclaration et au Programme d’action de Copenhague adoptés par le
Sommet mondial pour le développement social en 1995,

Rappelant que la Convention relative aux droits de l’enfant, adoptée en 1989
et ratifiée par 191 États, reconnaît notamment à l’enfant le droit d’être
protégé "contre l’exploitation économique et de n’être astreint à aucun travail
comportant des risques ou susceptible de compromettre son éducation ou de nuire
à sa santé ou à son développement physique, mental, spirituel, moral ou social"
(article 32),

La quatre-vingt-dix-huitième Conférence interparlementaire :

1. Recommande que dans l’économie mondiale un équilibre strict soit
respecté entre les intérêts des grandes puissances économiques et les droits des
autres États, ce qui assurerait l’équité et garantirait la stabilité;

2. Réaffirme l’objectif d’offrir à tous les demandeurs d’emploi un
travail convenablement rémunéré et librement choisi;

/...
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3. Demande instamment que lors de l’établissement des normes du travail,
il soit tenu compte de la situation économique et sociale des pays en
développement pour que ceux-ci puissent participer activement au commerce
international et avoir librement accès aux marchés;

4. Demande non moins instamment que les mêmes règles de droit
international soient observées par tous les pays et leur soient appliquées sans
aucune distinction;

5. Recommande vivement que les institutions multilatérales d’aide et de
financement adoptent des approches efficaces et élaborent des mécanismes d’aide
aux pays du tiers monde grâce à des programmes spéciaux visant à les faire
progresser sur la voie du redressement et du développement véritable, ce qui
leur permettrait de renforcer leur infrastructure de base et leur production
agricole et industrielle, tant quantitativement que qualitativement;

6. Invite les pays développés et les organisations internationales à
appuyer la création de capacités locales dans les pays en développement pour y
améliorer la qualité des ressources humaines et y accroître les possibilités
d’emploi;

7. Prie instamment les pays développés d’encourager le secteur privé à
investir dans les pays en développement pour y créer des emplois, et invite les
gouvernements des pays en développement à adopter des politiques propices aux
investissements étrangers directs;

8. Recommande l’adoption de mesures au niveau international pour
renforcer les relations et l’ouverture économique entre les États dans le cadre
de la mondialisation de l’économie et pour réduire les inégalités et la pauvreté
dans le monde entier;

L’emploi

9. Demande aux États d’élaborer une vaste gamme de mesures d’ajustement
du marché du travail visant avant tout à parer aux bouleversements qu’entraîne
la restructuration de l’économie, en particulier ceux qui découlent du commerce
international;

10. Demande en outre aux États de prendre des mesures actives telles
qu’aide à la recherche d’emplois et à l’acquisition de compétences, incitation à
la mobilité, octroi de subventions salariales et de primes et autres moyens de
stimuler l’emploi, ainsi que des mesures passives telles qu’incitation au départ
à la retraite, aide aux chômeurs ou aide sociale et assurance-chômage;

11. Souligne qu’il incombe à tous les pays de prendre la responsabilité de
leur propre développement et qu’ils doivent avoir la possibilité de le faire, et
que les institutions de prêts doivent éviter d’imposer des conditions qui
compromettraient des services essentiels comme l’éducation et la santé ou
nuiraient à l’emploi, de manière à tenir compte pleinement de la situation
économique et sociale de chaque pays dans le cadre de sa stratégie de
développement, ce qui garantira la viabilité politique et sociale des programmes
de redressement;
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12. Estime que le rythme de la libéralisation du commerce doit être adapté
aux conditions nationales pour donner au secteur industriel le temps de se
développer et réduire au minimum le coût social;

13. Exhorte parlements et gouvernements à s’abstenir de recourir aux
normes du travail à des fins autres que la protection des travailleurs et à
s’opposer à ce qu’il soit porté atteinte à l’avantage comparé que les pays en
développement tirent des salaires moins élevés;

14. Recommande que priorité soit donnée à des programmes d’encouragement
aux petites et moyennes entreprises et à l’augmentation de la productivité du
secteur informel par l’amélioration de l’infrastructure, un accès plus facile au
crédit, y compris au microcrédit, des taux d’intérêt aussi bas que possible,
l’extension de l’éducation et de la formation, une redistribution équitable des
ressources, des services consultatifs et une information de qualité, et souligne
que de tels programmes doivent être axés sur l’élimination de la pauvreté et du
chômage;

15. Exhorte parlements et gouvernements à éliminer dans l’emploi toute
forme de discrimination fondée sur le sexe, l’âge, les responsabilités
familiales, l’état civil, l’origine sociale et ethnique et la religion de
manière à garantir l’égalité d’accès à l’emploi, et à assurer aux personnes
handicapées la pleine reconnaissance et l’exercice des droits qui leur sont
garantis pour qu’elles puissent être employées et traitées de manière
véritablement égale;

Les travailleurs migrants

16. Demande aux États de proclamer que les droits de l’homme des
travailleurs migrants doivent être respectés, indépendamment de leur situation
juridique;

17. Demande également aux États d’entreprendre des programmes éducatifs et
autres pour informer les travailleurs migrants de leurs droits dans le pays
d’accueil et y promouvoir leur intégration;

18. Prie instamment les États de coopérer pour éliminer les mauvais
traitements et les violations des droits dont sont victimes les travailleurs
migrants;

19. Demande à l’Assemblée générale des Nations Unies de rouvrir les
négociations pour garantir de manière plus précise la protection des
travailleurs migrants dans le cadre de la Convention internationale sur la
protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur
famille;

Le travail des enfants

20. Invite les États à reconnaître le droit de tous les enfants, filles et
garçons, de recevoir une éducation de base appropriée, de n’être astreints à
aucun travail comportant des risques ou susceptible de compromettre leur
éducation, afin de respecter leur développement propre et d’augmenter leurs
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chances d’emploi à l’âge adulte, ce qui ne pourra qu’être profitable pour eux-
mêmes et, à terme, pour l’économie nationale;

21. Invité également les États à réduire le travail des enfants par des
stratégies de développement portant sur les domaines les plus divers et
prévoyant un enseignement primaire obligatoire pour les garçons et les filles,
d’importants investissements dans cet enseignement, une plus large participation
des femmes au développement économique, la création d’autres sources de revenus
par le développement du secteur privé, ainsi qu’un rôle accru de la société
civile et des autorités locales, afin d’offrir des solutions de rechange viables
aux familles pauvres dont la subsistance dépend du travail des enfants;

22. Recommande que des lois interdisant, sous toutes leurs formes,
l’enlèvement, l’exploitation et l’exposition d’enfants à des travaux dangereux
et protégeant les enfants en particulier contre l’exploitation sexuelle, le
travail forcé, la servitude et autres formes d’esclavage soient adoptées dès que
possible et appliquées effectivement au moins par les pays représentés au sein
de l’Union interparlementaire;

23. Invite les États à offrir une plus large protection juridique aux
enfants, notamment en adoptant sur le travail des enfants des lois qui soient
conformes à l’esprit et à la lettre de la Convention des Nations Unies relative
aux droits de l’enfant et aux conventions pertinentes de l’OIT, et à veiller en
particulier à ce que tous les enfants soient enregistrés aussitôt leur naissance
(article 7 de la Convention) afin qu’ils puissent exercer leurs droits d’enfants
et qu’employeurs et inspecteurs du travail ne puissent ignorer l’âge de chacun
d’eux.
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Annexe III

[Original : anglais et français]

LA NÉCESSITÉ D’ÉLIMINER TOUTES LES FORMES COMMERCIALES
ET AUTRES D’EXPLOITATION SEXUELLE DES ENFANTS ET D’INSTAURER
DES LOIS UNIFORMES POUR PROSCRIRE CETTE VIOLATION INTOLÉRABLE

DES DROITS DE L’HOMME DES ENFANTS

Résolution adoptée sans vote par la 98e Conférence interparlementaire

(Le Caire, 15 septembre 1997 )

La quatre-vingt-dix-huitième Conférence interparlementaire ,

Vivement préoccupée par le fait que les droits de l’homme de nombreux
enfants continuent d’être bafoués partout dans le monde en raison du travail des
enfants, du trafic d’enfants, de l’exploitation sexuelle d’enfants et de la
pauvreté,

Sachant que la Déclaration universelle des droits de l’homme adoptée en 1948
proclame que l’enfance a droit à une aide et une assistance spéciales,

Notant que la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant
(1990), forte de 191 ratifications, est l’instrument international relatif aux
droits de l’homme le plus largement ratifié,

Rappelant la Déclaration des droits de l’enfant (1959) et la Déclaration
mondiale en faveur de la survie, de la protection et du développement de
l’enfant ainsi que le plan d’action pour la mise en oeuvre de cette déclaration
dans les années 90 et autres décisions pertinentes de l’ONU, dont la résolution
sur les droits de l’enfant adoptée par la Commission des droits de l’homme en
avril 1997,

Se félicitant de l’adoption par le Congrès mondial tenu à Stockholm en 1996
d’une déclaration et d’un programme d’action contre l’exploitation sexuelle des
enfants à des fins commerciales,

Accueillant avec satisfaction la contribution de l’Assemblée parlementaire
du Conseil de l’Europe à l’action des Nations Unies, et en particulier sa
recommandation No 1336/1997 dans laquelle elle invite les États d’Europe à
veiller au respect de la Convention des Nations Unies relative aux droits de
l’enfant et énonce une politique européenne propre à en assurer l’application,

Se félicitant des activités engagées au sein de l’ONU pour élaborer un
protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant visant à
renforcer, à titre d’urgence, les mécanismes de lutte contre la prostitution et
la pornographie impliquant des enfants et autres formes d’exploitation sexuelle
des enfants à des fins commerciales,
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1. Prie instamment les pays qui n’ont pas encore ratifié la Convention
des Nations Unies relative aux droits de l’enfant (1990) de le faire à titre de
priorité;

2. Prie en outre instamment les pays qui ont ratifié la Convention de
s’acquitter pleinement des obligations qui en découlent et de lever toute
réserve s’y rapportant;

3. Invite tous les pays à coopérer avec le Comité des droits de l’enfant
de l’ONU et avec les organes et institutions des Nations Unies ainsi qu’avec les
organisations non gouvernementales ayant des compétences expresses dans la
protection des droits de l’enfant, et à en soutenir les activités;

4. Demande à ses membres de veiller à ce que les buts et objectifs de la
Déclaration mondiale et du Plan d’action en faveur de la survie, de la
protection et du développement de l’enfant, adoptés au Sommet mondial pour
l’enfance de 1990, soient atteints dans le délai de 10 ans arrêté lors du
Sommet;

5. Prie instamment les États Membres de l’ONU de mener rapidement à bien
les travaux engagés au sein de l’ONU pour élaborer un protocole facultatif à la
Convention relative aux droits de l’enfant;

6. Prie instamment tous les pays d’élaborer des plans d’action nationaux
et de renforcer la coordination intersectorielle pour mettre en oeuvre la
Déclaration et le Programme d’action adoptés par le Congrès mondial sur
l’exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales;

7. Recommande à tous les pays d’allouer des fonds suffisants aux
campagnes de prévention et d’éducation visant à combattre la prostitution et
l’exploitation sexuelle des enfants;

8. Prie instamment tous les pays d’adopter une législation pour protéger
les enfants et en interdire l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, ou
de renforcer les textes en vigueur, et de viser tout particulièrement les
pourvoyeurs, les clients ou les intermédiaires dans la prostitution, le trafic
et la pornographie impliquant des enfants, y compris la diffusion par des moyens
électroniques tels que l’internet de la pornographie impliquant des enfants;

9. Recommande vivement à tous les pays de créer des réseaux de
coopération entre les services de police nationaux et internationaux, ou de
renforcer les réseaux existants, afin de faire face au caractère de plus en plus
transnational de l’exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales.
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Annexe IV

[Original : anglais et français]

DÉCLARATION UNIVERSELLE SUR LA DÉMOCRATIE

Déclaration adoptée sans vote*par le Conseil interparlementaire
lors de sa 161e session

(Le Caire, 16 septembre 1997 )

Le Conseil interparlementaire ,

Réaffirmant l’engagement de l’Union interparlementaire en faveur de la paix
et du développement et convaincu que le renforcement du processus de
démocratisation et des institutions représentatives contribuera grandement à la
réalisation de cet objectif,

Réaffirmant également la vocation et l’engagement de l’Union
interparlementaire de promouvoir la démocratie et l’établissement de systèmes
pluralistes de gouvernement représentatif dans le monde, et soucieux de
renforcer l’action continue et multiforme qu’elle mène dans ce domaine,

Rappelant que chaque État a le droit souverain de choisir et déterminer
librement, conformément à la volonté de sa population, ses propres systèmes

* Après l’adoption de la déclaration, la délégation de la Chine a émis des
réserves sur ce texte.

Cent trente sept parlements nationaux sont actuellement membres de l’Union
interparlementaire. Des représentants des parlements des 128 pays énumérés ci-
après ont pris part aux travaux de la Conférence du Caire : Afrique du Sud,
Albanie, Algérie, Allemagne, Andorre, Angola, Argentine, Arménie, Australie,
Autriche, Azerbaïdjan, Bangladesh, Bélarus, Belgique, Bénin, Bolivie, Botswana,
Brésil, Bulgarie, Burkina Faso, Cambodge, Cameroun, Canada, Cap-Vert, Chili,
Chine, Chypre, Colombie, Costa Rica, Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, Égypte,
El Salvador, Équateur, Espagne, Estonie, Éthiopie, ex-République yougoslave de
Macédoine, Fédération de Russie, Fidji, Finlande, France, Gabon, Géorgie, Ghana,
Grèce, Guatemala, Guinée, Hongrie, Inde, Indonésie, Iran (République islamique
d’), Iraq, Irlande, Islande, Israël, Italie, Jamahiriya arabe libyenne, Japon,
Jordanie, Kazakhstan, Kirghizistan, Koweït, Lettonie, Liban, Lituanie,
Luxembourg, Malaisie, Malawi, Mali, Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique,
Monaco, Mongolie, Mozambique, Namibie, Népal, Nicaragua, Niger, Norvège,
Nouvelle-Zélande, Ouganda, Ouzbékistan, Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle-
Guinée, Paraguay, Pays-Bas, Pérou, Philippines, Pologne, Portugal, République
arabe syrienne, République de Corée, République de Moldova, République populaire
démocratique de Corée, République tchèque, République-Unie de Tanzanie,
Roumanie, Royaume-Uni, Rwanda, Saint-Marin, Sénégal, Singapour, Slovaquie,
Slovénie, Soudan, Sri Lanka, Suède, Suisse, Suriname, Tadjikistan, Thaïlande,
Togo, Tunisie, Turquie, Uruguay, Venezuela, Viet Nam, Yémen, Yougoslavie,
Zambie, Zimbabwe.
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politique, social, économique et culturel, sans ingérence d’autres États dans le
strict respect de la Charte des Nations Unies,

Rappelant aussi la Déclaration universelle des droits de l’homme adoptée le
10 décembre 1948 ainsi que le Pacte international relatif aux droits civils et
politiques et le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et
culturels adoptés le 16 décembre 1966, la Convention internationale sur
l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale adoptée le
21 décembre 1965 et la Convention sur l’élimination de toutes les formes de
discrimination à l’égard des femmes adoptée le 18 décembre 1979,

Rappelant en outre la Déclaration sur les critères pour des élections libres
et régulières qu’il a adoptée en mars 1994 et par laquelle il a confirmé que,
dans tout État, l’autorité des pouvoirs publics ne peut être fondée que sur la
volonté du peuple exprimée à la faveur d’élections sincères, libres et
régulières,

Se référant à l’Agenda pour la démocratisation présenté, le
20 décembre 1996, par le Secrétaire général de l’ONU à la cinquante et unième
session de l’Assemblée générale des Nations Unies,

Adopte la Déclaration universelle sur la démocratie figurant ci-après et
invite instamment tous les gouvernements et tous les parlements à s’inspirer de
son contenu :

Première partie — Les principes de la démocratie

1. La démocratie est un idéal universellement reconnu et un objectif fondé sur
des valeurs communes à tous les peuples qui composent la communauté mondiale,
indépendamment des différences culturelles, politiques, sociales et économiques.
Elle est donc un droit fondamental du citoyen, qui doit être exercé dans des
conditions de liberté, d’égalité, de transparence et de responsabilité, dans le
respect de la pluralité des opinions et dans l’intérêt commun.

2. La démocratie est à la fois un idéal à poursuivre et un mode de gouvernement
à appliquer selon des modalités traduisant la diversité des expériences et des
particularités culturelles, sans déroger aux principes, normes et règles
internationalement reconnus. Elle est donc un état, ou une condition, sans
cesse perfectionné et toujours perfectible dont l’évolution dépend de divers
facteurs politiques, sociaux, économiques et culturels.

3. En tant qu’idéal, la démocratie vise essentiellement à préserver et
promouvoir la dignité et les droits fondamentaux de l’individu, à assurer la
justice sociale, à favoriser le développement économique et social de la
collectivité, à renforcer la cohésion de la société ainsi que la tranquillité
nationale et à créer un climat propice à la paix internationale. En tant que
forme de gouvernement, la démocratie est le meilleur moyen d’atteindre ces
objectifs; elle est aussi le seul système politique apte à se corriger lui-même.
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4. Il ne saurait y avoir de démocratie sans un véritable partenariat entre
hommes et femmes dans la conduite des affaires publiques où hommes et femmes
agissent dans l’égalité et la complémentarité, s’enrichissant mutuellement de
leurs différences.

5. L’état de démocratie garantit que les processus d’accession au pouvoir et
d’exercice et d’alternance du pouvoir permettent une libre concurrence politique
et émanent d’une participation populaire ouverte, libre et non discriminatoire,
exercée en accord avec la règle de droit, tant dans son esprit que dans sa
lettre.

6. La démocratie et les droits énoncés dans les instruments internationaux
visés dans le préambule sont consubstantiels. Ces droits doivent donc être
réellement appliqués et leur juste exercice doit être assorti de responsabilités
individuelles et collectives.

7. La démocratie est fondée sur la primauté du droit et l’exercice des droits
de l’homme. Dans un État démocratique, nul n’est au-dessus de la loi et tous
les citoyens sont égaux devant elle.

8. La paix et le développement économique, social et culturel sont autant la
condition que le fruit de la démocratie. I l y a véritablement interdépendance
de la paix, du développement, du respect de l’état de droit et des droits de
l’homme.

Deuxième partie — Les éléments et l’exercice d’un gouvernement démocratique

9. La démocratie repose sur l’existence d’institutions judicieusement
structurées et qui fonctionnent ainsi que d’un corps de normes et de règles, et
sur la volonté de la société tout entière, pleinement consciente de ses droits
et responsabilités.

10. Les institutions démocratiques ont pour rôle d’arbitrer les tensions et de
maintenir l’équilibre entre ces aspirations concurrentes que sont la diversité
et l’uniformité, l’individuel et le collectif, dans le but de renforcer la
cohésion et la solidarité sociales.

11. Fondée sur le droit de chacun de participer à la gestion des affaires
publiques, la démocratie implique l’existence d’institutions représentatives à
tous les niveaux et notamment d’un Parlement représentatif de toutes les
composantes de la société et doté des pouvoirs ainsi que des moyens requis pour
exprimer la volonté du peuple en légiférant et en contrôlant l’action du
gouvernement.

12. L’élément clef de l’exercice de la démocratie est la tenue à intervalles
périodiques d’élections libres et régulières permettant l’expression de la
volonté populaire. Ces élections doivent se tenir, sur la base du suffrage
universel, égal et secret, de telle sorte que tous les électeurs puissent
choisir leurs représentants dans des conditions d’égalité, d’ouverture et de
transparence qui stimulent la concurrence politique. C’est pourquoi les droits
civils et politiques sont essentiels, et plus particulièrement, le droit de
voter et d’être élu, le droit à la liberté d’expression et de réunion, l’accès à
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l’information, et le droit de constituer des partis politiques et de mener des
activités politiques. L’organisation, les activités, la gestion financière, le
financement et l’éthique des partis doivent être dûment réglementés de façon
impartiale pour garantir la régularité des processus démocratiques.

13. L’une des fonctions essentielles de l’État est de garantir à ses citoyens la
jouissance des droits civils, culturels, économiques, politiques et sociaux. La
démocratie va dès lors de pair avec un gouvernement efficace, intègre,
transparent, librement choisi et comptable de sa gestion.

14. Être comptable devant les citoyens, élément essentiel de la démocratie,
s’applique à tous les détenteurs, élus et non élus, de la puissance publique et
à tous ses organes, sans exception. Cela se traduit par le droit du public
d’être informé des activités des pouvoirs publics, de leur adresser des requêtes
et de demander réparation par le biais de mécanismes administratifs et
judiciaires impartiaux.

15. La vie publique, dans son ensemble, doit être marquée du sceau de la morale
et de la transparence, raison pour laquelle il faut élaborer et appliquer des
normes et règles propres à les assurer.

16. La participation individuelle aux processus démocratiques et à la vie
publique à tous les niveaux doit être réglementée de manière équitable et
impartiale et doit prévenir toute discrimination ainsi que le risque
d’intimidation de la part des acteurs étatiques et non étatiques.

17. Des institutions judiciaires et des mécanismes de contrôle indépendants,
impartiaux et efficaces sont les garants de l’état de droit, fondement de la
démocratie. Pour que ces institutions et mécanismes puissent pleinement veiller
au respect des règles, améliorer la régularité des procédures et réparer les
injustices, il faut que soient assurés l’accès de tous, sur une base de stricte
égalité, aux recours administratifs et judiciaires ainsi que le respect des
décisions administratives et judiciaires, tant par les organes de l’État et les
représentants de la puissance publique que par chacun des membres de la société.

18. Si l’existence d’une société civile agissante est un élément essentiel de la
démocratie, la capacité et la volonté des individus de participer aux processus
démocratiques et de choisir les modalités de gouvernement ne vont pas de soi.
Il est donc nécessaire de créer les conditions propices à l’exercice effectif
des droits participatifs, tout en éliminant les obstacles qui préviennent,
limitent ou empêchent pareil exercice. Aussi est-il indispensable de promouvoir
en permanence, notamment, l’égalité, la transparence et l’éducation, et de lever
des obstacles, tels que l’ignorance, l’intolérance, l’apathie, le manque de
choix et d’alternative véritables, et l’absence de mesures destinées à corriger
les déséquilibres et discriminations de caractère social, culturel, religieux,
racial ou fondés sur le sexe.

19. Pour que l’état de démocratie soit durable, il faut donc un climat et une
culture démocratiques constamment nourris et enrichis par l’éducation et
d’autres moyens culturels et d’information. Une société démocratique doit dès
lors s’attacher à promouvoir l’éducation, au sens le plus large du terme,
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incluant, en particulier, l’éducation civique et la formation à une citoyenneté
responsable.

20. Les processus démocratiques s’épanouissent dans un environnement économique
favorable; aussi, dans son effort général de développement, la société doit-elle
s’attacher tout particulièrement à satisfaire les besoins économiques
fondamentaux des couches défavorisées assurant ainsi leur pleine intégration au
processus de la démocratie.

21. L’état de démocratie suppose et la liberté d’opinion et la liberté
d’expression, ce qui implique le droit de n’être pas inquiété pour ses opinions
et celui de chercher, recevoir et répandre les informations et les idées, sans
considérations de frontières, par quelque moyen d’expression que ce soit.

22. Dans les sociétés homogènes comme dans les sociétés hétérogènes, les
institutions et les processus de la démocratie doivent favoriser la
participation populaire pour sauvegarder la diversité, le pluralisme et le droit
à la différence dans un climat de tolérance.

23. Les institutions et processus démocratiques doivent aussi favoriser la
décentralisation du gouvernement et de l’administration, qui est un droit et une
nécessité, et qui permet d’élargir la base participative.

Troisième partie — La dimension internationale de la démocratie

24. La démocratie doit aussi être reconnue comme un principe international,
applicable aux organisations internationales et aux États dans leurs relations
internationales. Le principe de la démocratie internationale ne signifie pas
seulement représentation égale ou équitable des États; il s’étend aussi à leurs
droits et devoirs économiques.

25. Les principes de la démocratie doivent s’appliquer à la gestion
internationale des problèmes d’intérêt mondial et du patrimoine commun de
l’humanité, en particulier l’environnement humain.

26. Dans l’intérêt de la démocratie internationale, les États doivent veiller à
ce que leur conduite soit conforme au droit international, s’abstenir de
recourir à la menace ou l’emploi de la force et de toute conduite qui mette en
péril ou viole la souveraineté et l’intégrité politiques et territoriales
d’autres États, et s’employer à régler leurs différends par des moyens
pacifiques.

27. Une démocratie doit défendre les principes démocratiques dans les relations
internationales. À cet égard, les démocraties doivent s’abstenir de tout
comportement non démocratique, exprimer leur solidarité avec les gouvernements
démocratiques et les acteurs non étatiques comme les ONG qui oeuvrent pour la
démocratie et les droits de l’homme et être solidaires de ceux qui sont victimes
de violations des droits fondamentaux perpétrées par des régimes non
démocratiques. Afin de renforcer la justice pénale internationale, les
démocraties doivent rejeter l’impunité pour les crimes internationaux et les
violations graves des droits de l’homme fondamentaux et appuyer la création
d’une cour criminelle internationale permanente.
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Annexe V

[Original : anglais et français]

CINQUANTIÈME ANNIVERSAIRE DE LA DÉCLARATION UNIVERSELLE
DES DROITS DE L’HOMME

Résolution adoptée sans vote*par le Conseil interparlementaire
à sa cent soixante et unième session

(Le Caire, 16 septembre 1997 )

Le Conseil interparlementaire ,

Rappelant la Déclaration universelle des droits de l’homme adoptée par
l’Assemblée générale des Nations Unies le 10 décembre 1948,

Soulignant que la Déclaration énonce "l’idéal commun à atteindre par tous
les peuples et toutes les nations afin que tous les individus et tous les
organes de la société s’efforcent, par l’enseignement et l’éducation, de
développer le respect de ces droits et libertés et d’en assurer, par des mesures
progressives d’ordre national et international, la reconnaissance et
l’application universelles et effectives",

Se félicitant de ce que, au fil des années, la Déclaration a inspiré et
nourri un corpus de principes et de normes en matière de droits de l’homme,
consacrés notamment par le Pacte international relatif aux droits civils et
politiques, le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et
culturels et par divers instruments régionaux et textes de droit interne,

Rappelant que la Déclaration et le Programme d’action de Vienne, adoptés par
consensus en 1993 par la Conférence mondiale sur les droits de l’homme, ont
réaffirmé l’attachement de la communauté internationale à ces principes et
normes, ainsi que l’universalité et l’indivisibilité des droits de l’homme,

Notant toutefois avec une vive préoccupation que les objectifs arrêtés il y
a un demi-siècle sont encore éloignés, étant donné que les normes en matière de
droits de l’homme ne sont ni pleinement ni universellement respectées et que les
droits de l’homme et les libertés fondamentales continuent d’être bafoués
partout dans le monde,

Conscient de la responsabilité particulière qui incombe aux parlements et à
leurs membres, en tant que gardiens des droits de l’homme, de défendre et
promouvoir les droits de l’homme et de contribuer ainsi à l’édification d’un
monde où les êtres humains jouissent de l’intégralité des droits civils,
culturels, économiques, sociaux et politiques,

* Après l’adoption de la résolution, les délégations de l’Indonésie et de
Singapour ont émis des réserves sur le texte.
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Rappelant les nombreuses résolutions adoptées ces dernières années par
l’Union interparlementaire sur les questions touchant les droits de l’homme,
recommandant aux gouvernements et parlements de prendre des mesures concrètes
pour défendre et promouvoir ces droits dans différents domaines, en particulier
les résolutions suivantes :

— "Renforcement des structures nationales, des institutions et des
organismes de la société civile qui s’attachent à promouvoir et à
sauvegarder les droits de la personne" (Copenhague,
17 septembre 1994);

— "La protection des minorités, question universelle, et condition
indispensable à la stabilité, la sécurité et la paix" (Istanbul,
19 avril 1996);

— "Promotion d’un meilleur respect et d’une protection accrue des droits
de la personne en général et des femmes et des enfants en particulier"
(Beijing, 20 septembre 1996),

Considérant que l’Assemblée générale des Nations Unies a, dans sa résolution
51/88, invité les États "à examiner et évaluer les progrès accomplis en matière
de droits de l’homme depuis l’adoption de la Déclaration, à déterminer les
obstacles à surmonter et les moyens pour y parvenir pour progresser encore dans
ce domaine, à entreprendre de nouvelles actions et à lancer des programmes
d’éducation et d’information pour assurer la diffusion du texte de la
Déclaration et mieux faire comprendre le message universel qu’elle contient",

1. Est fermement convaincu que tous les États ont le devoir de
promouvoir, en coopération avec l’Organisation des Nations Unies, le respect et
l’exercice universels de tous les droits de l’homme et de toutes les libertés
fondamentales, et réaffirme que les droits de l’homme sont une préoccupation
légitime de la communauté internationale car leur respect est un pilier de
l’ordre international;

2. Réaffirme l’importance de la Déclaration universelle des droits de
l’homme et recommande à la communauté parlementaire d’en célébrer le
cinquantième anniversaire en 1998 par une série d’activités pour la défense et
la promotion des droits de l’homme;

3. Appelle tous les parlements et leurs membres à agir au niveau national
pour faire en sorte que :

i) Leurs pays ratifient promptement les traités internationaux et
régionaux relatifs aux droits de l’homme ou y adhèrent, s’ils ne l’ont
pas déjà fait et que les réserves soient levées lorsqu’elles sont
contraires au but même d’un traité;

ii) La législation habilitante soit adoptée et que les dispositions du
droit interne soient harmonisées avec les normes et règles énoncées
par ces instruments afin d’en assurer la pleine application;

/...



A/52/437
Français
Page 20

iii) Les instances internationales et régionales de défense des droits de
l’homme, y compris les tribunaux pénaux internationaux, bénéficient
d’un soutien sans réserve et reçoivent les informations dont elles ont
besoin, et que les procédures de dépôt de plaintes individuelles
prévues par les traités internationaux relatifs aux droits de l’homme
soient acceptées;

iv) Des institutions nationales indépendantes de défense des droits de
l’homme, telles le médiateur ou toute autre institution équivalente,
ainsi que des instances parlementaires chargées des questions de
droits de l’homme soient créées, ou que celles qui existent déjà
soient réactivées, et qu’elles opèrent conformément aux normes des
droits de l’homme;

v) Les organisations non gouvernementales oeuvrant à la promotion et à la
défense des droits de l’homme bénéficient de l’appui et de la
protection nécessaires;

vi) Des crédits budgétaires soient alloués à la promotion et la protection
des droits de l’homme, notamment à l’éducation aux droits de l’homme;

4. Invite les parlements à tenir une séance spéciale le 10 décembre 1998,
ou à la date s’en rapprochant le plus, avec le concours des instances
parlementaires nationales de défense des droits de l’homme pour célébrer la
Déclaration universelle des droits de l’homme et débattre de la protection et la
promotion de ces droits;

5. Invite en outre tous les parlements à susciter une participation plus
large des jeunes aux manifestations nationales organisées pour célébrer la
Déclaration universelle des droits de l’homme;

6. Appelle les parlements et leurs membres à appuyer au niveau
international l’action de l’ONU, en particulier le Haut Commissaire des
Nations Unies pour les droits de l’homme, et des instances régionales de défense
des droits de l’homme et à coopérer avec elles;

7. Recommande que la question du respect des droits de l’homme soit
traitée à l’occasion de la centième Conférence interparlementaire, qui se
tiendra à Moscou, et, à cette fin, prie instamment les membres de l’Union de
présenter, suffisamment longtemps à l’avance, des rapports sur les mesures
qu’ils auront prises pour donner suite à la présente résolution;

8. Se prononce pour la participation de l’Union, sous une forme restant à
déterminer, à la célébration du cinquantième anniversaire de la Déclaration
universelle des droits de l’homme, qui se tiendra à l’Assemblée générale des
Nations Unies le 10 décembre 1998, et pour une contribution de l’Union à cette
manifestation sous la forme d’une présentation sur les mécanismes parlementaires
de promotion et de défense des droits de l’homme à travers le monde;

9. Prie le Secrétaire général de poursuivre les discussions sur les
activités à mener pour célébrer le cinquantième anniversaire de la Déclaration
universelle des droits de l’homme avec l’ONU et les assemblées et organisations
interparlementaires, et de lui faire rapport à sa cent soixante-deuxième session
sur les autres initiatives que pourra prendre l’Union.

-----


